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Pauillac : un drame de la misère et de la mise 
en concurrence des travailleurs
Interview de militantEs de Cauri :  
Génocide au Rwanda, produit le plus sanglant de 
la Françafrique

ph
ot

ot
hè

qu
er

ou
ge

/
JM

B

Contre la répression, contre la division

Regroupons nos forces 
Préparons la riposte
politique et sociale 
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Édito
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A la veille du sommet européen qui 
s’est tenu les 18 et 19 octobre, 

Hollande voyait la sortie de crise tout 
près… Le sommet terminé, on appre-
nait qu’un accord avait été trouvé pour 
une « union bancaire », un contrôle 
centralisé des banques de la zone euro. 
Changement de style dans la communi-
cation, il n’y a pas eu, comme du temps 
de Sarkozy, de déclarations fracassantes, 
mais c’est toujours le même bluff  : la 
crise est toujours là, et bien là, et ce ne 
sont pas quelques mesures de contrôle 
bancaire qui y changeront quelque 
chose, à supposer qu’elles soient 
mises en place. 

Car le fond de la crise n’est pas dans 
le contrôle ou pas des banques, 
il est dans la récession qui est en 
train de s’installer et de s’aggraver, 
avec son cortège de fermetures 
d’entreprises et de licenciements, 
du fait même des politiques d’aus-
térité que les gouvernements euro-
péens imposent sous prétexte de 
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la poursuite par le couple Merkel-
Hollande de la politique de Mer-
kel-Sarkozy qui vient de se concrétiser 
par la validation du Mécanisme euro-
péen de stabilité (MES) et du Traité de 
stabilité, de coordination et de gouver-
nance (TSCG). 

Ce mimétisme politique entre la droite 
et la gauche ne s’arrête pas à la préten-
due « gestion de la crise ». Le « choc de 
compétitivité » que nous promet Ay-
rault n’est qu’un mot pour nommer une 
nouvelle offensive contre les salaires 
et les conditions de travail. Les rodo-
montades de Montebourg face à l’ava-
lanche de licenciements ne valent pas 
mieux que les promesses que pouvait 

faire Sarkozy, il y a quelques années, aux 
salariés de Florange. Faute de mieux, il 
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« patriotisme économique » tandis que son 
collègue Valls expulse les Roms, envoie 
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festants qui voulaient entrer au salon 
de l’auto, et plus récemment contre les 
opposants à l’aéroport Notre Dame des 
Landes. Valls poursuit cyniquement la 
politique des Hortefeux-Guéant contre 
les sans-papiers… 

Pas une « reculade »,  
un choix politique

L’alignement du pouvoir du PS sur celui 
de droite qui l’a précédé n’est en rien 
une « reculade ». Le respect des « règles 
de la République », des « engagements de 
la France », des « lois du marché » que le 
Parti socialiste revendique depuis des 
dizaines d’années est l’expression de sa 
soumission pleine et entière à la grande 
�����	����	
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tionnaires des multinationales. Et c’est 
parce que la défense de ces intérêts ne 
peut conduire qu’à toujours plus d’in-

justice sociale, de chômage, d’austérité, 
et en conséquence à une situation so-
ciale et politique de plus en plus tendue 
que le gouvernement utilise les mêmes 
vieilles réponses politiques : répression, 
appel au nationalisme et à la démagogie 
sécuritaire pour tenter de diviser les tra-
vailleurs, les opposer les uns aux autres.

Et c’est tout naturellement, en quelque 
sorte, sur ce même terrain que se dé-
roule, à l’UMP, la bagarre pour la pré-
sidence qui oppose Fillon et Copé. Ce 

dernier, qui s’autoproclame cham-
pion de la « droite décomplexée », 
multiplie les provocations racistes 
et xénophobes les plus crasseuses, 
dans le but de battre son concur-
rent, mais aussi de chasser sur les 
terres du Front national. Cela dé-
����
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prend l’opposition de droite à ce 
gouvernement, de l’alternance 
qu’ils entendent nous préparer…

Refuser de payer maintenant pour 
une crise qui n’est pas la nôtre, 
refuser en même temps la pers-
pective du retour au pouvoir d’une 

droite encore plus réactionnaire sont 
deux exigences inséparables. 

Cela passe par le regroupement de 
toutes les forces militantes, politiques, 
syndicales, associatives, qui refusent la 
logique qui s’engage sous nos yeux. 

Cela passe par la constitution d’une 
opposition de gauche à ce gouverne-
ment, seule en mesure d’imposer, en 
s’appuyant sur les mobilisations que la 
dégradation sociale ne peut manquer de 
provoquer ici, comme en Grèce, en Es-
pagne et ailleurs,  les réponses sociales 
et politiques qu’exige la situation. 

Contre la répression, contre la division
Regroupons nos forces, 
préparons la riposte sociale et politique
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Nos vies, pas leurs profits
Usine Ford Blanquefort 
Résistance encore et encore
On l’a fait et bien fait. Pour la 

3ème fois (2008, 2010 et 2012), 
nous avons manifesté au Mondial 
de l’auto en envahissant et occu-
pant le stand Ford. Il fallait faire 
entendre notre voix, nos inquié-
tudes, notre mécontentement et 
notre colère contre une situation 
précaire qui dure depuis trop long-
temps. 
Nous étions près de 400 arrivés en 
train, avec le Comité de Soutien, 
avec des salariés d’autres entre-
prises, avec des élus, avec des représen-
tants de plusieurs syndicats, de plusieurs 
partis politiques de gauche. Nous étions 
unis pour la défense des emplois de 
tous dans la région.
Séquence émotion
Comme annoncé nous avons vrai-
ment refait la déco du stand à coups de 
confettis et d’autocollants. Nous avons 
mis l’ambiance à coups de chansons 
« tous ensemble », « tout est à nous ». 
Dans cette vitrine commerciale des 
constructeurs de l’automobile, dans ce 
lieu où les véhicules brillants et mo-
dernes sont exposés, les habituels « in-
visibles » qui produisent ces richesses se 
sont montrés. 
Un instant seulement, mais c’est déjà 
énorme, nous avons bouleversé un 
ordre trop stable où chacun est à sa 
place : d’un côté les patrons avec les 
paillettes et de l’autre les ouvriers de-
vant leurs chaînes à l’usine. Des ou-
vriers normalement réduits au silence 
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fait entendre bruyamment. En effet, 
notre action a été bien médiatisée et ça, 
Ford ne l’a ni apprécié ni digéré.

Ford contre-attaque … 
Les dirigeants ont mis 10 jours à ri-
poster : un courrier menaçant adressé 
aux 3 syndicats organisateurs (CFTC-
CFDT-CGT), une « mise en demeure » 
dénonçant une action inacceptable qui 
a touché à l’image de marque de la mul-
tinationale. La direction sanctionne en 
plus 5 syndicalistes d’un avertissement 
pour « déloyauté envers le contrat de travail ». 

Pourquoi ? Pour avoir « saccagé » le 
stand, haut lieu promotionnel. En réa-
lité, Ford ne supporte pas que les sala-
riés se mobilisent et résistent contre la 
������	
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Ces courriers sont arrivés (un hasard ?) 
le mardi 9 octobre, jour d’une nouvelle 
manifestation devant le Mondial de 
l’auto. Cette fois, il y avait 2000 salariés 
mobilisés contre des licenciements ou 
des fermetures d’usines. Des déléga-
tions plus ou moins nombreuses de plu-
sieurs entreprises : des PSA Aulnay bien 
sûr, des GM Strasbourg, des Goodyear, 
des Arcelor, des Fralib Marseille, des 
������
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mobiles … et 6 de Ford Blanquefort. 
Cette fois, en guise de comité d’ac-
cueil, nous avons eu des CRS. Les gaz 
lacrymogènes ont été lâchés à plusieurs 
�	����	�
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Une réception comme pour exprimer 
le message des patrons et d’un gouver-
nement venu à leur rescousse « circulez 
ailleurs et fermez-la ! ». 

Le «tous ensemble»  
en discussion 
Nous n’avons donc pas pu entrer et 
manifester dans le Salon. Mais le vrai 
problème est ailleurs. Le fait d’être là, 
salariés d’entreprises différentes, de sec-
teurs différents, de syndicats différents, 
le Mondial de l’auto était devenu ce 
jour-là un carrefour des luttes. En effet 
nous étions là à manifester ensemble, 
parce que nous subissons tous les 
mêmes menaces et attaques qui sont le 
��������
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des mêmes stratégies capitalistes.

Nous avons vraiment toutes les 
raisons de réagir ensemble. Cette 
idée est bien dans de nombreuses 
têtes des équipes militantes pré-
sentes. Mais comment faire pour 
créer et renforcer les liens entre 
nous tous, comment coordon-
ner nos actions, comment faire 
converger nos luttes ? Les struc-
tures syndicales, complètement 
absentes devant les portes du 
Mondial, ne font rien pour favo-

riser le « tous ensemble ».
Du coup les salariés en lutte se re-
trouvent démunis, sans perspective 
réelle face aux plans de licenciements, 
aux fermetures ou aux liquidations, sans 
aide pour sortir d’un isolement qui ne 
peut que coûter cher à tout le monde. 
Des discussions ont commencé pour 
trouver le chemin vers un mouvement 
large et unitaire, vers une généralisation 
de la mobilisation. Des contacts sont 
pris, des échanges ont lieu. Mais com-
ment concrétiser ?

A ceux d’en bas de 
construire la convergence 
nécessaire
Comment les équipes militantes pour-
raient prendre une initiative de ren-
contre des salariés en lutte pour envi-
sager et préparer une action nationale 
contre les licenciements et les ferme-
tures d’usines ? Beaucoup sont en train 
de comprendre que cela viendra d’en 
bas. Mais il nous manque le moral, la 
�������	
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timent d’impuissance domine chez les 
salariés, tant il y a quand même de la 
résignation.
Mais les choses peuvent vite changer. 
En tout cas, nous n’avons pas le choix, il 
faut que ça pète. Il ne faut pas attendre, 
cela viendra si partout des salariés en 
lutte posent clairement et concrètement 
la perspective de ce « tous ensemble ».

Philippe Poutou



Anticapitalistes ! n° 30 - octobre 2012 - 5

Nos vies, pas leurs profits

Surcouf, une liquidation judiciaire de plus  
dans un déluge de faillites et de licenciements

Petroplus à Petit-Couronne (1000 
emplois avec les sous-traitants), 

Technicolor à Angers (350 salariés), les 
faillites et mises en liquidation judiciaire 
se multiplient. Les salariés des magasins 
Surcouf, 379 au total, dont 29 à Méri-
gnac, sont victimes de la même procé-
dure. 
Depuis plusieurs mois déjà, ils savent 
que leur patron, Hugues Mulliez, 
pourra s’en laver les mains, et que sans 
�	��	�	���
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novembre au plus tard. Alors, dans 
les rayons de plus en plus vides, les 
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ser Mulliez, pour dénoncer « les grands 
groupes licencient en masse. Le petit patron de 
Surcouf  aussi… ».

« Petit patron », voire, mais d’une riche 
&�����	
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ciers… et aussi par cette procédure des 
liquidations judiciaires. 
L’administrateur chargé de la liqui-
dation par le tribunal a pour rôle de 
vendre tous les biens de la société, pour 
payer les créances dues. Un ordre de 
priorité entre créanciers est établi, qui 
commence par le paiement des salaires 
et des indemnités légales. Dans le même 
temps, l’ancien dirigeant est dessaisi de 
tout pouvoir… et d’une partie de ses 
responsabilités. Concrètement, dans 
le cas de Surcouf, les salariés n’auront 
au mieux que l’indemnité minimum de 
licenciement. Cet argent viendra de la 
vente des dernières marchandises, du 

matériel et du parc immobilier. Mul-
liez ne paiera rien. C’est vraiment tout 
bénéf  pour lui, vu qu’il avait acheté ce 
groupe en 2009 pour trois fois rien et 
qu’entretemps, il s’est copieusement 
payé et a épongé les dettes de ses maga-
sins précédents (Youg’s). 
Quant à la richissime holding familiale 
des Mulliez dont il est un petit rejeton 
(entre autres Auchan, Décathlon, No-
rauto, Kiabi… des centaines de socié-
tés), elle n’est pas juridiquement concer-
née. Personne dans la famille n’aura à 
verser un centime pour les salariés. Nul 
doute par contre que la solidarité fami-
liale jouera pour consoler de son échec 
le « petit patron » déchu.

Correspondant NPA Mérignac

Bordeaux - Manif du 9 octobre
Un premier pas dans la lutte  

contre l’austérité et le gouvernement
Le 9 octobre, dans le cadre de la journée nationale, un 

appel unitaire CGT, FSU, Solidaires et UNEF appelait à 
une manifestation régionale pour l’emploi à Bordeaux.
Il y a eu plus de 5 000 manifestants, ce qui, dans le contexte 
actuel de plans sociaux et de plan d’austérité mené par la 
gauche au pouvoir, est une réussite. En tout cas, cela a donné 
le moral à des équipes militantes qui ont fait le boulot et ont 
saisi l’occasion de cette journée pour dire leur mécontente-
ment face au patronat, mais aussi face au gouvernement.
Le cortège des salariés des fonderies du Poitou s’est large-
ment fait remarquer, en scandant « Hollande, si tu continues, la 
classe ouvrière te bottera le cul »... Mais un peu partout, les salariés 
expriment ce même sentiment. 
Dans le privé, beaucoup 
d’entre eux voient bien 
que Hollande ou Monte-
bourg ne font rien pour 
contester le pouvoir des 
patrons et leur droit de 
licencier. Comme Sarko-
zy, leur politique consiste 
à s’en prendre aux sala-
riés, en appelant à créer 
un « choc de compétiti-
vité », c’est-à-dire à bais-
ser encore la part des 
salaires.

Dans le public, où le gouvernement est directement aux com-
mandes, c’est la même politique de suppressions d’emplois 
et d’augmentation de la précarité qui continue au nom du 
« redressement » !
Du coup, la manifestation avait une nette tonalité anti-gou-
vernementale, plus incisive que celle de l’appel unitaire qui 
évacuait complètement la question du gouvernement ou de 
Thibault  qui déclarait le matin même : « plus nous aurons de 
mobilisations, plus cela aidera le gouvernement à prendre des décisions 
conformes aux attentes exprimées au mois de mai dernier dans les 
urnes ».
La manifestation s’est terminée devant l’Hôtel de Région 

avec un discours CGT plutôt 
offensif, citant « l’interdiction des 
licenciements » et appelant à créer 
le rapport de force et à comp-
ter sur nous-mêmes. Mais pour 
construire cela sérieusement, 
����
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vailleurs, il faut aller au bout et 
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de construire une opposition 
ouvrière face à Hollande et à 
l’austérité, comme cela s’est fait 
en Grèce ou en Espagne.

Laurent Delage
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Nos vies, pas leurs profits
Pauillac : un drame de la misère et de la 
mise en concurrence des travailleurs…

Durant les nuits du 3 et du 4 oc-
tobre dernier, des travailleurs 

saisonniers sahraouis des vignobles de 
Pauillac se sont affrontés avec des tra-
vailleurs d’origine marocaine de la ville. 
Ces violents affrontements ont fait 3 
blessés, entraînant l’expulsion des tra-
vailleurs sahraouis et la destruction 
du squat dans lequel ils survivaient à 
Pauillac, sans même l’eau chaude. Ils 
ont ensuite été emmenés sous escorte 
à Montalivet d’où ils n’ont pu retourner 
travailler dans les vignes.
Avec la crise, le chômage s’est exacerbé, 
et touche particulièrement le Médoc 
(16 % à Pauillac). Et alors que ce chô-
mage sévit, de plus en plus de Sahraouis 
chassés de leur pays (voir ci-dessous), 
viennent dans le Médoc, recrutés par 
Pôle emploi à travers des agences de 
recrutement, véritables négriers, qui ont 
bien compris qu’elles pouvaient faire 
de juteuses affaires avec ces travail-
leurs pourchassés d’Afrique. Certaines 
de ces sociétés sont détenues par des 
Espagnols, mais aussi par des Franco-
marocains de Pauillac. Les Sahraouis, 
quelques-uns il y a 5 ans, étaient plus 
de 200 lorsque les affrontements ont 
éclaté.
De riches châteaux disposent ainsi 
d’une main d’œuvre nombreuse et de 
moins en moins chère, à laquelle ils 
peuvent imposer des conditions de tra-
vail et de vie inacceptables, qui la met en 
concurrence avec les travailleurs locaux. 
C’est cela qui tire les salaires vers le bas 
et qui est à l’origine de tensions et de 
violence, en faisant éclater les liens tis-
sés entre travailleurs depuis des années.

���������	��
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politique…
Si tant de travailleurs sahraouis sont ve-
nus dans le Médoc, c’est aussi pour des 
raisons politiques. Le Sahara occidental 
est le contentieux territorial le plus an-
cien d’Afrique. Ce territoire n’a toujours 
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35 ans après le départ des colons espa-
gnols en 1976, avec la mort de Franco ! 
Depuis, les indépendantistes sahraouis 
du Front Polisario s’affrontent au roi du 

Maroc dans ce qu’il appelle le « Sahara 
marocain », le Maroc contrôlant environ 
80 % du territoire et le Front Polisario 
20 %.
En 2010, 20 000 Sahraouis se sont ré-
������
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nation, ainsi que des améliorations au 
niveau du logement et du travail, leur 
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traction de phosphates. Les autorités 
marocaines ont très violement réprimé 
ce mouvement, accentuant le sentiment 
d’un légitime droit à l’autodétermina-
tion et à l’indépendance sahraouie.
Aujourd’hui, bien des Sahraouis chassés 
de leur pays par l’occupation marocaine 
et la misère, se réfugient en Espagne 
d’où la crise les pousse vers d’autres 
pays d’Europe, dont la France. Ce serait 
un tee-shirt du Front Polisario porté par 

un Sahraoui dans la mosquée fréquentée 
par beaucoup de Marocains à Pauillac, 
qui aurait mis le feu aux poudres.
Des opprimés dressés les uns contre les 
autres dans leur terre d’origine, se sont 
trouvés concurrents dans les vignes du 
Médoc sous les effets de la crise : tout 

cela a été à l’origine du drame, un drame 
de la misère et politique dont un des 
responsables est aussi le Roi du Maroc, 
encore un démocratique « ami » de la 
République française !

… qui fait les affaires des 
grands pinardiers du Médoc
« La nuit au squat, la journée dans les vignes 
��� �����	
�� 	
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��	��� » lisait-on 
dans Sud-Ouest. Oui, tel était le lot de 
ces travailleurs sahraouis, venus parfois 
en voiture de Séville, recrutés en tant 
que citoyens espagnols de l’Union euro-
péenne, mais aux pires conditions exis-
tant en Europe. 
Les châteaux dans lesquels ils tra-
vaillent, aux côtés de travailleurs fran-
çais d’origine marocaine, peuvent être 
comme celui de Jean-Hubert Delon et 

de sa sœur Geneviève d’Alton, 
propriétaires du château Poten-
sac dans le Médoc, qui ont vu 
leur fortune annuelle passer de 
100 millions d’euros en 2010 à 
250 millions en 2012.
Avec la mondialisation, les châ-
teaux, valeurs sûres s’il en est, 
attirent banques, grands patrons 
ou investisseurs étrangers ; ainsi, 
le château Beaumont, dirigé par 
le groupe GMF depuis 1986, ap-
partient maintenant à Castel et au 

groupe japonais Suntoy.
Tous ces travailleurs s’échinent pour de 
prestigieux châteaux qui, non seulement 
les sous-paient, mais s’enrichissent en 
prenant des travailleurs au plus bas coût, 
pour augmenter encore leurs marges !

Monica Casanova

Squat côté travail...

... et Beychevelle «Versailles» côté capital.



Anticapitalistes ! n° 30 - octobre 2012 - 7

Nos vies, pas leurs profits
Hollande voit la sortie de la crise, tout près !
« Sur la sortie de crise de la zone euro, nous sommes près, tout près ». 
Ces mots ne sortent pas d’un vieux discours de Sarkozy ve-
nant juste de sauver l’Europe, mais de Hollande, dans une 
interview au Monde précédant le sommet européen des 18 et 
19 octobre. Sommet qui selon la presse écono-
mique ne serait plus un « sommet d’urgence », mais 
« consacré à l’avenir de la zone euro ». Et si on se 
préoccupe de l’avenir, c’est qu’il y a de l’espoir, 
non ? 
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ché leur pression sur la dette européenne. Mais 
ce relâchement est tout relatif. Le Portugal, par 
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fois plus bas qu’il y a quelques mois... mais quand 
même à 7,75 % ! 
Et bien malin qui peut dire combien de temps 
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nanciers va durer, habitués qu’ils sont à se voir 
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d’or risque d’être étouffée par leur folie spécu-
lative...
Et puis, pavé dans la mare, il y a cette note ré-
cente du FMI qui découvre que « l’impact réces-
��� �������	���	����������	������

�������� »... Selon les 
statisticiens du FMI, les plans d’austérité mis 
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publics ont réduit le pouvoir d’achat global des 
populations et aggravé le ralentissement écono-
mique, la tendance à la récession, 2 à 4 fois plus 
que prévu... Sans compter que cette récession, en diminuant 
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Devant l’évidence de ce cercle vicieux, la présidente du FMI, 
Lagarde, y va de sa préconisation : « Au lieu d’une réduction fron-
tale et massive, il est parfois préférable d’avoir un peu plus de temps »... 
Les travailleurs, les populations saignés par la crise et l’aus-
térité ne peuvent qu’apprécier à quel point ces propos sont 
porteurs d’avenir, de perspective de sortie de crise... 
Du temps, nous n’en avons pas ! Il y a une urgence vitale à 
imposer à ces charlatans notre propre façon de sortir de la 
crise. 

Vous avez-dit « embellie » ?
L’optimisme de Hollande doit être contagieux : un article des 
Échos du 18 octobre titre en effet : « Sous la crise, l’embellie des 
balances courantes
/�
@�
������	
�������	

���
=����
��	��
�������

	���	
 �	�
 ������������
	�
 �	�
	������������

��������	�
�����

les premières dépassent les secondes, excédentaires dans le 
cas contraire. 
En Europe, selon le journaliste, « les trous étaient devenus béants », 
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2008 était de 15 % de son PIB l’aurait réduit cette année à 
6 % ; en Espagne il serait passé de 10 % à 2 % ; en Irlande le 
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Hélas, ces « rééquilibrages » ne viennent pas de l’augmenta-
tion des exportations, mais de la baisse des importations... 
C’est le résultat des « économies » réalisées sur les dépenses 
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attaques contre les salaires, les retraites et les effectifs des 
fonctionnaires) et de l’effondrement de la demande intérieure 
sous les coups du chômage et de l’austérité... 
Cette drôle d’embellie n’a pas touché la France, dont la ba-
lance courante s’obstine à se dégrader... D’où le « choc de 
compétitivité » que prépare le gouvernement... « Un choc, écrit 
le journaliste, qui devra passer par une forte baisse des coûts avant que 
les industriels puissent accroître la qualité de leurs produits, processus 
qui prendra fatalement du temps. En l’absence de ce choc, l’inévitable 
rééquilibrage passera, comme chez nos voisins, par une contraction bru-
tale de la demande intérieure, qui est aujourd’hui au même niveau qu’en 
2008. La France entrerait alors à son tour dans un hiver qui pourrait 
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Pour échapper à ce « choc de compétitivité », pas d’autre solu-
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leur soi-disant démocratie...

Daniel Minvielle
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Dette, TSCG...
TSCG, quand les députés girondins du PS 
votent pour le Traité qu’ils dénonçaient 

pendant la campagne

Le TSCG (Traité pour la stabilité, la coordination et la 
gouvernance) est une véritable arme de guerre contre 

les peuples puisqu’il impose l’équilibre du budget sous le 
contrôle du FMI, de la BCE et même de la Cour de justice 
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au Parlement (quelques députés PS ont voté contre, ainsi que 
ceux d’EELV et du Front de gauche) et du Sénat. Les députés 
de droite ont voté pour puisqu’il s’agit bien du Traité signé au 
départ par Sarkozy et Merkel et dont François Hollande avait 
pourtant dit qu’il faudrait le renégocier.
Les semaines précédentes, le Collectif  girondin pour l’audit 
citoyen de la dette, avait adressé, sans illusion, une lettre aux 
députés PS et Vert du département en leur demandant de 
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critiquaient pendant la campagne ?
Bien peu de députés ont répondu, emploi du temps surchargé 
sans doute !
Sur 11 députés de la majorité gouvernementale, un seul ren-
dez-vous, deux réponses écrites et  quelques discussions télé-
phoniques avec les attachés parlementaires...
Seul Noël Mamère a pu annoncer au téléphone qu’il vote-
rait contre, suivant ainsi la position prise par EELV. Mais pas 
question de remettre en cause la présence de ministres Verts 
au gouvernement, ni une solidarité gouvernementale qui très 
concrètement passe par le vote de la loi organique qui inscrira 
quasiment le traité dans la Constitution française (6 députés 
EELV ont annoncé qu’ils s’abstiendraient dont Mamère) et le 

vote du budget de l’Etat qui en est l’application directe.
Du côté PS, trois députés ont répondu.
Quelques exemples de langue de bois de député de parti gou-
vernemental.
Vincent Feltesse « �
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ce traité, au nom même des engagements que nous avons pris face aux 
Français. Le Président de la République a tenu ses promesses. Comme 
il s’y était engagé, la politique européenne a été réorientée depuis le 6 mai 
dernier. » Ironie du calendrier, le jour même du vote, Angela 
Merkel était à Athènes pour surveiller la mise en place par le 
gouvernement grec d’un nouveau plan d’austérité qui plonge 
la population dans une spirale de récession, misère, déses-
poir... Ré-orientation de la politique européenne ?
Finalement, au-delà de la langue de bois, c’est avec une tou-
chante sincérité que Conchita Lacuey, députée PS de la rive 
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vote : « En outre le traité ne nous impose pas des efforts supérieurs à 
ceux que nous avons collectivement décidé d’engager pour le redressement 
du pays. L’engagement en faveur de la réduction des dépenses publiques 
apparaît comme une nécessité pour sauvegarder notre souveraineté bud-
gétaire (...) ». En clair, la crainte que le Traité imposera des 
politiques d’austérité est un faux problème puisque ces poli-
tiques d’austérité sont celles que ce gouvernement de gauche, 
dans la continuité du précédent, avait déjà décidé de mettre 
en place ! 
Certes, on le savait, mais c’est encore mieux quand ils le disent 
eux-mêmes directement !

Bruno Bajou
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Dette, TSCG...
Bordeaux

Meeting unitaire contre le TSCG
Près de 300 personnes étaient réu-

nies le 26 septembre dernier pour 
le meeting unitaire contre le TSCG, 
organisé dans le cadre de l’appel natio-
nal à la manifestation du 30 septembre. 
Bien sûr, et sans surprise, le Traité a 
été voté par une majorité de députés 
et  sénateurs de gauche. Mais les diffé-
rentes interventions ont permis de sou-
lever un certain nombre de problèmes 
importants pour la suite.... Le fait qu’en 
France les politiques d’austérité soient 
mises en œuvre par un gouvernement 
de gauche n’est pas sans poser de pro-
blèmes politiques. Ainsi, les interven-
tions du Font de Gauche que ce soit 
celle de Gérard Boulanger, d’Olivier 

Dartigolles ou d’Eric Coquerel, tout en 
critiquant le Traité, sont restées étran-
gement vagues sur leur positionnement 
vis-à-vis du gouvernement Hollande. 
Autre aspect des contradictions de la si-
tuation, la présence de dernière minute 
d’un orateur d’EELV qui tout en ayant 
des ministres, a décidé de voter contre 
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Tranchant avec ces discours « tout 
en nuances », l’intervention de Joëlle 
Moreau d’AC !, a clairement dénoncé 
les « contrats d’avenir », votés par l’en-
semble des députés de gauche y com-
pris Front de gauche. Ces contrats se-
raient selon le gouvernement Hollande 
la solution miracle pour réduire le chô-

mage des jeunes alors qu’ils ne feront 
que participer à l’explosion générale de 
la précarité.
Philippe Poutou a insisté sur l’urgence 
d’une bataille unitaire pour construire 
une résistance de toute la population 
contre l’austérité, pour créer le rap-
port de force, pour formuler la néces-
sité d’un véritable affrontement avec le 
capital. Et pour être clair cela veut dire 
en France construire une véritable op-
position de gauche à ce gouvernement 
en ayant conscience que, comme le pré-
cédent, c’est un adversaire... le débat 
devra se poursuivre dans les mois qui 
viennent.

Bruno Bajou, Isabelle Larroquet

A lire ! A offrir !  
Une brochure du NPA 33

A l’occasion de la fête du NPA, nous avons présenté 
une exposition pour expliquer les mécanismes de la 
crise et de la dette, et nos réponses face à cette crise.
Cette exposition est disponible en brochure supplé-
ment à Anticapitalistes !  (12 pages couleur), au prix de 
2,5 €, auprès de tous les camarades du NPA.
Pour les abonnés qui souhaitent l’obtenir, deux pos-
sibilités : 
- soit vous nous envoyez un règlement par chèque ;
- soit vous nous envoyez un mail et nous la compte-
rons pour 2 numéros dans votre abonnement. 
Dans ces deux cas, elle vous sera expédiée avec votre 
prochain numéro du mensuel.

Chèque à l’ordre de Monica Casanova

NPA33 - 99 rue Camille Sauvageau- 33800 Bordeaux

Mail  : anticapitalistes@npa33.org
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Santé
Grève contre les attaques 
sur la convention collective 51

Le 15 octobre dernier suite à l’appel national de plu-
sieurs organisations syndicales contre les attaques sur 

la « Convention 51 », nous étions une centaine venue pro-
tester devant l’Hôpital Bagatelle à Talence. Cette conven-
tion a été dénoncée il y a maintenant un an par la fédération 
d’employeurs de la C51 qui vient de proposer une nouvelle 
convention inacceptable. Cette dernière prévoit de supprimer 
des acquis comme la récupération des jours fériés non tra-
vaillés, l’ancienneté prise en compte seulement à 30 %, une 
baisse des allocations de départ à la retraite, entre autres…
Ce point de rassemblement a été l’occasion de nous retrou-
ver, salariés de l’hôpital mais aussi de maison de retraites, de 
l’action sociale dépendants de la C51 mais aussi de la C66, 
une autre convention collective menacée. 

Après plusieurs balades dans le parc, sous les fenêtres de la 
direction qui recevait une délégation d’élus de Bagatelle, nous 
avons décidé de bloquer la circulation : l’occasion de discu-
ter avec les usagers et de distribuer nos tracts pour expliquer 
notre mouvement. 
Nous avons aussi été reçus à la Préfecture et à l’Agence ré-
gionale de santé où nous avons dit que nous souhaitons le 
maintien de notre convention et n’acceptons pas de payer 
une politique de restriction budgétaire de la santé. 
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rompues jusqu’à présent devraient reprendre. Une première 
étape…

Correspondantes

Stop aux dépassements d’honoraires !
Dans le cadre de la semaine euro-

péenne contre la marchandisation 
de la santé, Notre Santé En Danger or-
ganisait à Bordeaux un rassemblement 
puis une réunion publique le 4 octobre : 
« les dépassements d’honoraires : quelles solu-
tions, quelle mobilisations ? ». Nous étions 
environ 70 personnes. 
Le débat a été introduit par un repré-
sentant de la Mutuelle de France et Ber-
nard Coadou, médecin syndicaliste re-
traité, qui a été à l’initiative, en Gironde, 
d’une pétition contre les dépassements 
d’honoraires. Ces derniers représentent 
2,5 milliards à la charge des usagers, 
soit 12 % des honoraires médicaux. 
Ils sont pratiqués par 7 % des méde-
cins généralistes, 41 % des spécialistes 
libéraux et 4,5 % des médecins hospi-
taliers sous prétexte d’une qualité de 
soins supérieure… Contrairement aux 
idées reçues, les complémentaires ne 
sont composées qu’à 50 % de réelles 
mutuelles, contre 23 % pour les caisses 
de retraites et 27 % les assurances pri-
vées. L’objectif  de ces dernières est de 
���	�
�	
����'��

Les négociations entre la Sécu, les mu-
tuelles et les médecins laissent penser 
que le gouvernement ne supprimera 

pas les dépassements d’honoraires mais 
les transférera vers les mutuelles. Les 
médecins qui réduiront les dépasse-
�	���
�������	���	��

������	�	���

	

cotisations sociales. Pour permettre aux 
médecins de conserver leurs privilèges, 
c’est la population qui va payer.
Si beaucoup étaient d’accord pour dire 
que la santé n’est pas une marchandise 
et que les soins doivent être remboursés 
à 100 % par la Sécu, d’autres relevaient 
le fait que 5 millions de personnes 
n’ont pas de complémentaires santé et 

seraient encore plus touchées par les 
nouvelles attaques. 
La nécessité de construire un rapport 
de force non seulement contre les dé-
passements d’honoraires, mais contre 
l’ensemble des attaques du gouverne-
ment dit de « gauche », comme une exo-
nération de cotisations « patronales » 
supplémentaire de 40 milliards annon-
cée et leur transfert vers la CSG, a été 
posée. 

Isabelle Larroquet et Jacques Raimbault
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Politique locale
BPI : la «banque pour l’emploi»...  
revue à la baisse
Mercredi 17 octobre, le projet de loi 

pour la fondation de la Banque Pu-
blique d’Investissement (BPI) a été présen-
té au Conseil des ministres. Et avec lui, la 
nomination de son directeur général.
C’est encore raté pour Alain Rousset. Il de-
vait être ministre, il ne l’est pas. Il se rêvait 
président de cette nouvelle BPI, il ne le sera 
pas non plus.
Moins anecdotique, le projet lui-même est 
grandement sabordé. C’était une des pro-
messes de Hollande, la création d’un outil 
bancaire public qui devait contrebalancer 
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qui allait aider le bon capitalisme, les PME, 
relancer l’industrie, recréer de l’emploi. Montebourg en avait 
fait son cheval de bataille. Déjà, il fallait en vouloir pour y 
croire.
Rousset lui, il s’y voyait. Il déclarait récemment encore à Sud-
Ouest : « Si les Régions ne sont pas directement à la manœuvre, la Banque 
publique d’investissement sera un échec. […] Seules les Régions sont en 
mesure de reconstituer la force de frappe économique du pays. Les Régions 
sont des machines à croissance. »
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(alors que certains projets envisageaient 200 ou 250 milliards) 
de fonds propres pour garantir ces prêts. 20 milliards prove-
nant à moitié de la Caisse des Dépôts et Consignations et à 
moitié de l’Etat… en réalité provenant du relèvement du pla-
fond des livrets d’épargne.
Quant à ceux qui ont tiré le gros lot pour la diriger, leur CV 
annonce clairement la couleur. 

 
Le directeur général, Nicolas Dufourcq, est un ex-inspecteur 
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de France Télécom) au moment de sa privatisation et de la 
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cier de Cap Gémini, une multinationale des services informa-
tiques. Il incarne parfaitement cette classe de hauts fonction-
naires passant et repassant du public au privé, pour servir les 
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Au-dessus de lui, il y aura Jean-Pierre Jouyet, président de la 
CDC… vieil ami de Hollande… et ancien secrétaire d’Etat de 
Sarkozy et Fillon. Sa première déclaration publique depuis sa 
nomination est un message explicite pour tous les travailleurs : 
la BPI n’est pas là « pour aider les canards boiteux comme l’aciérie de 
Florange
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d’être plus clair.

F.M.
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Qui a déclaré : « Personne ne peut garantir qu’il n’y aura jamais 
en France un accident nucléaire » ? Pas un militant anti-

nucléaire convaincu (qui le dit aussi !) mais le Président de 
l’Autorité de sûreté nucléaire qui sait de quoi il cause. En 
effet, il n’a échappé à personne de sensé que le risque zéro 
n’existe pas dans la vraie vie ! Alors, concernant le nucléaire,  
et sachant les conséquences catastrophiques d’un accident 
(Tchernobyl, Fukushima…) et le problème des déchets, il 
n’existe qu’une solution : en sortir le plus vite possible. 
Une vingtaine de militant(e)s anti-nucléaires sont partis à 
vélo de la centrale du Blayais (à 60 km des 800 000 habi-
tants de l’agglomération !) le samedi 13 octobre pour tenir 
une réunion publique le soir à St André de Cubzac avant de 
rejoindre Bordeaux le dimanche où nous étions plus de 200 
à manifester sur les quais à l’appel de plusieurs organisations 
(Tchernoblaye, Greenpeace, EELV, NPA…). Le nucléaire, 

c’est 400 réacteurs en marche dans le monde (58 en France) 
qui produisent 10% de l’électricité, ce qui représente un dan-
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Quant à la centrale du Blayais, à Braud St Louis, au bord 
de l’estuaire de la gironde, elle est inondable et trop vieille.  
Elle a dépassé les 30 ans de fonctionnement prévus à l’ori-
gine comme d’autres d’ailleurs, et pour lesquelles EDF veut 
investir des sommes gigantesques pour les maintenir en 
marche alors qu’il faudrait investir dans les énergies renou-
velables. De plus, à investissement égal, le développement 
des énergies renouvelables crée 10 à 15 fois plus d’emplois 
que le nucléaire ! Raison pour laquelle le syndicat allemand  
IG-METALL longtemps favorable au nucléaire comme la 
CGT en France a totalement changé de position ! 
Que des bonnes raisons de dire STOP au Nucléaire !

Jacques Raimbault

Le nucléaire, on n’en veut pas, on n’en veut plus !
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«  La violence avec laquelle a été annoncé le plan social de Peugeot  PSA, 
ceux qui ont suivi, cet été, ont de quoi nous interpeller… la situation 
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chef  de l’Etat François Hollande, pour demander des comptes à une 
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permet de mettre en péril des milliers de familles ». 
Ce n’est pas le NPA qui a écrit cela mais Philippe Madrelle, 
président  du Conseil général et Sénateur PS. Un bon exemple 
que les paroles et les mots sans les actes sont une des bases du 
métier de politicien professionnel ! 
Bien sûr que « la situation appelle à une réaction à la hauteur » mais 
elle ne pourra venir que de nos forces et de nos luttes contre 
la politique d’austérité du gouvernement qui défend de façon 
claire le camp des patrons. 
La déclaration de Laurence Parisot présidente du Medef  qui 
dénonce « le racisme anti-entreprise » qui régnerait dans le pays 
prêterait à sourire si la situation ne devenait pas si catastro-
phique pour de plus en plus de travailleurs, avec 5 millions de 
chômeurs et 10 millions de pauvres.
Et si ce gouvernement, comme les autres avant lui, se sert 
de la violence des gardes mobiles et autres CRS contre les 
travailleurs qui expriment leur colère comme on vient de le 
voir au Salon de l’auto, il est tout aussi rapide à se coucher dès 
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eux hurlent à la mort quand le gouvernement a parlé d’aligner 
l’imposition du capital sur celle du travail pour qu’il retire de 
suite sa mesure ! Et il prépare 40 milliards de cadeaux aux 
mêmes patrons, en baisse de leurs cotisations car, dit-il en 
cœur avec eux et avec la droite, la cause du chômage serait un 
coût du travail trop élevé. 
C’est aussi une aggravation de la précarité avec une nouvelle 
sorte de contrats précaires, les CEA (contrat emploi avenir) 
payés par l’Etat à 75 % dans le secteur non marchand et 35 % 
dans le secteur marchand. Une curieuse conception pour 
l’« avenir » des jeunes que de leur offrir d’être précaires ! 
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sations sociales pour garder un « senior » et embaucher un 
« jeune ». Encore et toujours des cadeaux aux entreprises et 

aussi des pertes de cotisations pour la Sécu, les retraites… 
Alors oui, c’est bien maintenant qu’il va nous falloir nous 
donner les moyens de riposter « à la hauteur » des attaques 
que nous subissons !

J. R.

Politique locale 

Madrelle nous explique que « très concrètement, le Conseil 
général de la Gironde tient une place de premier plan pour redy-

namiser l’emploi
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premier donneur d’ordre 
du département »... en particulier par les commandes qu’il passe, 
seul ou en partenariat avec les communes, communautés de 
communes et région aux grandes entreprises du BTP pour les 
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en accompagnant « les artisans, les agriculteurs ou les viticulteurs », 
en appuyant « l’essor des PMI-PME »...
Le résultat de cette politique serait une forte « attractivité » 
du département qui, dans un « contexte économique morose », s’est 
hissé en 2011 au 4ème rang des départements les plus créateurs 
d’emplois privés... Ce serait la « traduction concrète de l’action poli-
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�&
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��������. »
Un des outils de cette politique est la SEML Route des Lasers 
créée en 2004 (Anticapitalistes !
���
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la construction d’infrastructures destinées à des entreprises. 
Le patron d’une entreprise implantée à Pessac : « nous fabri-
quons nos rayons lumineux dans un bâtiment neuf, conçu spécialement 
pour nous par la SEML. C’est un atout considérable. » On le com-
prend... 
Un autre outil est la « diffusion d’aides pour concrétiser des projets 
d’implantation
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cié : « D’autres unités du groupe à l’étranger auraient pu accueillir cette 
extension. Mais les 300 000 euros du conseil général ont pesé dans la 
balance et notre direction a choisi d’investir ici ». 

Le « combat pour l’emploi » du Conseil général de Gironde
Le dernier numéro du magazine Gironde publié par le Conseil général s’ouvre sur un édito de 
son président, Madrelle, qui titre « Le combat de l’emploi »... Plus loin, on trouve un dossier 
de quatre pages dans lequel il est expliqué, sous la rubrique « Gironde attractive », comment 
« La Gironde joue ses atouts »... En faveur de l’emploi ?

Riposter à la politique  
des patrons et du gouvernement

« Gironde attractive » 
le fond d’une politique 
« d’incitation » 

Madrelle et Rousset, inaugurations...
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Politique locale 
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à l’implantation d’entreprises privées 
ne créent aucun emploi à un échelon 
global : ils les déplacent d’un endroit à 
un autre dans une surenchère « d’avan-
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et sans aucune garantie sur la pérennité 
des emplois créés. S’il trouve mieux ail-
leurs, qu’est-ce qui peut empêcher un 
« investisseur » de laisser tomber la « Gi-
ronde attractive » pour une « attractivité » 
plus substantielle ailleurs ? 
C’est pourtant sans rigoler que P. Ma-
drelle conclut son édito : « Relancer la 
production, l’emploi et la croissance, c’est dé-
fendre une vision politique de l’économie qui 
�
�����	����
�����!���'
�����
��������
������ » 
Ben voyons !

D. M.

Les grands chantiers de Gironde dans 
lesquels le CG33 investit... 

Pour l’emploi ou les «bétonneurs» ?

Carte extraite de la revue Gironde 
(www.gironde.fr)

Comme chaque année, les conseils 
municipaux des communes de 

l’agglomération ont eu communication 
d’un rapport d’activité (concis) de la 
CUB. Cette année, le rapport insiste sur 
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avec la Lyonnaise pour la gestion de 
l’eau et de repasser en régie publique en 
2018. Six ans de délai, voilà qui devrait 
permettre aux services de la Commu-
nauté urbaine de s’y préparer… 
On ne peut bien sûr que se féliciter de 
cette décision après les scandales qui ont 
accompagné l’exploitation par la Lyon-
naise et les surfacturations subies par les 
usagers. Et, par la même occasion, on ne 
peut que regretter que la ville de Pessac, 
par exemple, n’ait pas agi de même pour 
la cuisine centrale qu’elle a récemment 
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de la multinationale Elior… 
Mais si les pressions des représentants 
d’usagers et la révélation des scandales de 
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les élus de la CUB d’étudier la possible 
remunicipalisation de la gestion de l’eau, 
pas question de remettre en cause les 
délégations de services publics dans 
les autres domaines. Bien au contraire : 
Kéolis, qui gère déjà l’ensemble des 
transports urbains, va pouvoir étendre 
ses « compétences » à l’exploitation des 
�
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entend créer… et pour lesquelles elle 
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l’argent public. 
De même, pour ce qui concerne le 
nouveau pont Bacalan-Bastide, la CUB 
vient d’engager des négociations pour 
le marché d’exploitation avec Eiffage 
constructions métalliques.
A la CUB comme ailleurs, les budgets 
publics servent à construire des équipe-
ments qui contribuent ensuite à engrais-
ser les actionnaires des délégataires.

Isabelle Ufferte, élue municipale Pessac

CUB : autour des questions 
de délégation de service public
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Curieux échanges lors du dernier 
conseil municipal de Pessac lors du 
débat sur la CUB. Alors que plusieurs 
éluEs (NPA et Vert) dénonçaient 
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toujours plus de pouvoirs et a en 
charge des budgets de plus en plus 
importants, un élu communautaire 
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Juppé, Rousset ou Feltesse, depuis des 
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sentant le vent et les municipales de 
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temps… 
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Extrême droite
Projection-débat à la fête du NPA

Montée de l’extrême droite et de la xénophobie… 
Mains brunes sur la ville
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rieur (Guéant, Hortefeux, Sarkozy… rien que ça), il nous paraissait important de débattre à la fête de la lutte contre la 

montée de l’extrême-droite et de la xénophobie.
Le documentaire Mains brunes sur la ville (voir page suivante) était une bonne introduction, tant il souligne à quel point il y a 
une continuité assumée entre les discours de l’extrême droite et de la droite. Ce qu’illustre Copé presque quotidiennement, 
préparant de fait toutes les conditions pour des rapprochements pour les prochaines échéances électorales.
Hollande et Valls (voir ci-dessous) ont fait le choix de s’engager sur le même terrain, avec bien sûr quelques effets d’annonce 
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Crise économique et sociale, crise politique : partout en Europe l’extrême droite progresse. Ce qui se dessine, c’est le choix 
des classes dominantes de préparer, si besoin, des solutions politiques brutales contre les classes pauvres, tant elles craignent 
que le recul social n’engendre révolte et contestation, comme en Grèce.
Face à cette évolution, il y a bien urgence à construire une riposte unitaire du mouvement social (partis, syndicats, associa-
tions) pour les droits démocratiques des populations de toutes origines, contre le racisme, contre les attaques sécuritaires. 
C’est la gauche qui aujourd’hui mène cette politique, c’est bien la construction d’une opposition de gauche à ce gouvernement 
qui est à l’ordre du jour.

« Valls a une volonté de bien faire ». C’est Claude Guéant, ministre 
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peut refuser l’hommage, tant son action depuis son arrivée 
au gouvernement ressemble à s’y méprendre à celle menée 
par ses prédécesseurs : de la destruction des camps de Roms 
sans solution de relogement, à une énième mouture de loi 
antiterroriste (Guéant dit d’ailleurs : « Valls reprend beaucoup des 
dispositions que j’avais préparées (…) en matière d’antiterrorisme »), 
c’est la même politique à la fois basée sur la désignation de 
boucs-émissaires et sur l’exacerbation des peurs qui nous est 
resservie. 

Elle n’est pas sans conséquence. Stigmatisant les minorités, 
elle nourrit les fantasmes, crée les amalgames, les préjugés 
racistes. C’est ainsi que, se sentant autorisés par le discours 
politique ambiant, des habitants des quartiers Nord de 
Marseille, organisés en milice, ont expulsé des Roms de leur 
campement. 

Valls banalise la xénophobie. Dans le même temps, il balaye 
d’un revers de manche les promesses de Hollande sur le vote 
des étrangers ou sur la délivrance d’un récépissé lors des 
contrôle de police (pour diminuer les contrôles au faciès)... 
mais le 9 octobre il n’oublie pas d’envoyer les CRS repousser 
à coups de lacrymos les manifestants réunis devant le salon 
de l’auto.

Pourquoi le laisse-t-on s’agiter, gesticuler, et exploiter ainsi 
sans vergogne les ressorts nauséabonds de la démagogie ?

S’il occupe ainsi le devant de la scène, c’est qu’il ne sert 
qu’à masquer l’impuissance d’un gouvernement qui refuse 
de s’attaquer aux responsables d’une crise dont nous 
continuons à payer chaque jour les conséquences : les plans 
de licenciement se succèdent, le remboursement des dettes 
auprès des banques ne fait qu’augmenter.

La réponse du gouvernement face à cette situation ? Un 
« choc de compétitivité », destiné à soulager les patrons de 
dizaines de milliards d’euros de cotisations, un blocage du 
budget de la sécu, ne permettant pas d’assurer les besoins 
sociaux de la population, la mise en œuvre du TSCG qui nous 
promet l’austérité à perpétuité.

C’est tout cela que Valls veut occulter par ses manœuvres. 
En jouant une partition sécuritaire et démagogue, il détourne 
des véritables mobilisations utiles à la population : celles qui 
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de toutes origines, que nous devrons lutter contre ceux qui 
nous accablent : les capitalistes et ce gouvernement qui sert 
leurs intérêts.

Christophe Otharan

tiré du bulletin L’Aile Rouge, diffusé aux usines Dassault 
de Mérignac et Martignas

Valls : une danse bien droitière
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 Extrême droite
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des bénévoles (qui nous ont auto-

risés à utiliser gracieusement des ex-
traits pour le débat de la fête du NPA) 
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deux villes du Vaucluse dirigées par 
l’extrême droite.
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lon. Alors que les autres maires ont été 
rattrapés par des affaires judiciaires ou 
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général et député depuis 2012.
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puis maire en 2008.
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une ville plus ouvrière de l’autre. Une 
région où l’agriculture a été malmenée 
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des reculs plus forts qu’ailleurs… Les 
réalisateurs s’attachent d’abord à trou-
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ne s’agit pas pour eux de crier au fas-
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les politiques municipales du couple 
Bompard. 

Il y a la mise au pas de la 
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bibliothèques. Les subven-
tions pour les associations 
coupées… sauf  celles pour 
les anciens combattants. Les 
centres sociaux sont fermés. 
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un développement de la po-
lice municipale.

L’urbanisme apparait comme un puis-
sant moyen pour restructurer l’électo-
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les habitants du centre et des lotisse-
ments. Le clientélisme règne.
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logements sociaux restent délabrés. 
Ils détournent les lignes de bus qui y 
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l’accès à la piscine pendant l’été. A cela 
s’ajoutent les lettres anonymes racistes 
dans les boites à lettres. Le seul service 
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est fait pour chasser les pauvres et les 
populations d’origines immigrées.
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des forces de police qui passent entre 
les mains des Bompard. Harcèlement 
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sés par l’Etat. 

Le documentaire montre bien com-
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les Bompard pour se maintenir au pou-
voir. Et tout ça avec la bénédiction d’un 
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UMP-Droite populaire de cette même 
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pard a toujours été correct avec moi	k{	�	��
	
point qu’il a été se faire élire ailleurs (en 
Asie) pour lui laisser le terrain. 
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politique s’est droitisée. Les paroles 
des Bompard se retrouvent dans la 
bouche des dirigeants de l’UMP au-
jourd’hui. La gauche n’était pas encore 
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à deux vice-président-e-s du Conseil 
Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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prennent… et montrent leur impuis-
sance et leur absence de perspective.

Un documentaire à voir pour com-
prendre. Il est disponible par Vidéo en 
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F.M.

Film documentaire de 
Bernard Richard et  

Jean-Baptiste Malet 
(1h30, 2011)

Mains brunes sur la ville



Génocide du Rwanda,  
produit le plus sanglant de la Françafrique

Le 6 octobre s’est tenue une projection-débat autour du film « Tuez-les tous » sur le génocide des Tutsi au 
Rwanda, avec l’association Cauri, Afrique en Lutte, le NPA et le Centre d’études sociales de Bordeaux. Ce 
film retrace les évènements politiques qui ont conduit au génocide, en 1994, en soulignant la responsabilité 
écrasante de la France qui s’est appuyée durant des années  sur un régime développant une politique 
raciste, pour tenter de garder la mainmise sur cette région. Voici une interview d’Adélaïde Mukantabana 
(rescapée du génocide) et de Christian Lafitte, présidente et animateur de Cauri.

Pouvez-vous présenter Cauri et ses objectifs ?
Adélaïde : Je suis arrivée en France au mois de juin 
1994. A Bordeaux, des militants manifestaient alors 
contre l’opération Turquoise et à partir de là, un collectif 
animé par Gilles Durou s’est créé. En 2004, nous avons 
créé Cauri, un an après la mort de Gilles.
Christian : Nous travaillons avec le CPCR (qui regroupe 
les parties civiles pour les plaintes déposées en France) et 
nous avons un projet d’adhérer au collectif. L’association 
a deux objectifs principaux : militer pour une transparence 
des relations de la France et l’Afrique, pour une réelle 
coopération et la dénonciation de l’exploitation et du 
soutien aux dictatures. Militer plus spécifiquement sur le 
Rwanda pour la reconnaissance du génocide, favoriser 
les témoignages de rescapés et dénoncer l’implication de 
la France. 

La lutte pour faire reconnaitre le génocide 
est particulièrement difficile.
C : Il y a une grosse chape de plomb en France sur le 
Rwanda, d’autant que les crimes de génocide sont 
imprescriptibles. Tout le monde se protège, la droite et la 
gauche. L’opinion publique est sous-informée. 
A : Les deux premières plaintes en France datent de 
1995, dont celle de Munyemana dans la région. Il y a 
pourtant les fiches d’Interpol, sa condamnation par un 
tribunal Rwandais et même la Cour nationale du droit 
d’asile qui a conclu qu’il y avait des raisons de penser 
qu’il s’était rendu coupable de génocide.
Malgré cela, aucun procès n’a eu lieu en France, 
contrairement à d’autres pays. L’an dernier, Cauri, qui 
demandait que la justice se prononce enfin, a même 
été condamnée à verser 1500 à pour « atteinte à la 
présomption d’innocence » de Munyemana. Bizarrement, 
il était mis en examen quelques semaines plus tard.
Aujourd’hui, l’enquête du juge Trévidic enlèvera peut-être 
le brouillard jeté sur le génocide des Tutsi. La France ne 
va pas continuer à être l’asile des Rwandais présumés 
génocidaires.

Le film « Tuez-les tous » montre la complicité 
de la France avec le gouvernement 
génocidaire, qu’en pensez-vous ?
A: La France était présente au Rwanda depuis 1990 avec 
l’opération Noroît. Ils ont instruit et formé des militaires 
rwandais. En 1990, l’armée comptait 5000 hommes, elle 
est montée jusqu’à 50 000 en 3 ans ! Le Rwanda n’était 
pas capable d’entretenir une telle armée, c’est la France 
qui les a formés. Quand on «forme» à la va-vite autant 
de gens à qui on donne une arme, on forme des tueurs.
Au tout début du génocide, la France a lancé l’opération 

Amaryllis, que nous les rescapés appelons l’opération 
«abandon». Ils ont évacué des gens qui n’étaient pas 
menacés et abandonné les Tutsi. Ils ont même évacué 
l’appareil proche d’Habyarimana, l’Akazu (la petite 
maison), pour la plupart dirigeants du Hutu power.
Plusieurs sources affirment également que la France 
n’a pas arrêté les livraisons d’armes au gouvernement 
génocidaire.
En juin 1994, la France a lancé l’opération Turquoise au 
moment où l’armée rwandaise s’effondre face au FPR. 
Elle a été accueillie à bras ouverts par les génocidaires. 
La radio des 
Mille collines 
a continué à 
émettre et même 
dans la zone 
de sécurité, les 
massacres de 
Tutsi ont continué.
Les militaires 
français ont créé 
un couloir d’évacuation pour l’appareil génocidaire et 
l’armée qui ont pu atteindre le Zaïre, alors qu’en tant 
que membre signataire de la convention de répression 
des génocides, la France avait le devoir de les traduire 
devant la justice. 
Le comble, c’est qu’ils ont vidé le Rwanda de sa population 
en appelant tous les Hutu à les rejoindre à la frontière. 
Cela a déstabilisé le pays pendant 2 ans et du coup, 
toute la région s’est enflammée. Tout ce qui se passe là-
bas depuis prend son origine dans l’opération Turquoise.

Que pensez-vous des déclarations de 
Hollande au sommet de Kinshasa ?
C: Pour la nième fois, un responsable politique français 
dit que la Françafrique est morte. On sait ce que ça vaut. 
Tant que le monde sera régi par ce système capitaliste, 
qui est basé sur la prédation et l’exploitation des plus 
faibles, la Françafrique sera toujours bien présente et 
nous continuerons à la dénoncer.

Propos recueillis par L. Delage et C.Touller

Cauri
http://asso-cauri33.over-blog.com/
http://www.facebook.com/cauri33
mail : cauri33@gmail.com

Affaire Munyemana
http://cec.rwanda.free.fr/informations/munyemana.
html

Le film « Tuez-les tous »
http://www.les-renseignements-genereux.org/tracker/
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